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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

Rétrospective 2020: Groupes sociaux

Pendant plusieurs années consécutives, la politique d'asile occupait le premier plan des
discussions parlementaires au sujet des groupes sociaux. Cette année, comme par
ailleurs la précédente, la question des personnes réfugiées est restée plus en retrait. La
restructuration du domaine de l'asile terminée trop récemment pour qu'il soit possible
de bénéficier d'un recul suffisant pour en faire la critique est sans doute une partie de
l'explication, de même que les mouvements populaires d'égalité des genres et
d'orientation sexuelle, qui ont réussi à faire entrer leurs thèmes sous la coupole.

Politique à l'égard des étrangers: Au printemps 2020, le Conseil national a
définitivement liquidé la question du délit de solidarité. Il a refusé de donner suite à
l'initiative parlementaire Mazzone, qui voulait réintroduire la notion de motifs
honorables, atténuant voire annulant la peine en cas d'aide au séjour illégal (art. 116 LEI).
Deux pétitions émanant d'organisations de la société civile avaient été déposées en
soutien à l'initiative, en vain. Du côté de la droite, la question de la régulation de
l'immigration est restée d'actualité. Le député Philippe Nantermod a réussi à faire
accepter un postulat demandant au Conseil fédéral de réfléchir sur une adaptation des
contingents de personnes étrangères qui pourraient absorber les besoins de
l'économie, tandis que l'UDC n'a pu que constater l'échec dans les urnes de son
initiative de limitation.

Qu'à cela ne tienne, l'UDC aura l'occasion de proposer des limitations supplémentaires
dans le cadre de la politique d'asile. Bien que recalée sous sa forme parlementaire,
l'initiative promue par Luzi Stamm, qui vise à privilégier l'aide sur place plutôt qu'un
accueil sur le territoire suisse, sera proposée prochainement au peuple. Pour la
deuxième année consécutive, l'asile n'a pas occupé la place principale parmi les sujets
les plus abordés dans ce chapitre. La récente restructuration du domaine de l'asile –
absence de recul – ou encore la prégnance des thèmes liés à la situation sanitaire
peuvent expliquer cette baisse d'intérêt des parlementaires. Cependant, quelques
objets ont quand même été discutés, d'un point de vue principalement sécuritaire par
la droite, et sous un aspect humanitaire et de défense des droits humains par la
gauche. Des sanctions plus lourdes pour les requérant-e-s d'asile mineur-e-s
considérés comme réfractaires ont été refusées, tandis que la possibilité de contrôler
les téléphones portables (initiative Rutz) et la substitution de la détention
administrative par un bracelet électronique (motion Nantermod) ont passé les
premières étapes vers une acceptation. En revanche, l'initiative Müller, qui visait à
réduire le droit au regroupement familial pour rendre opératoire le permis S a échoué
au deuxième conseil.

Plusieurs objets parlementaires souhaitaient mettre un terme à la détention
administratives des enfants. Seule une initiative cantonale genevoise a passé la rampe,
d'un cheveu, au Conseil national. L'initiative Mazzone et le postulat Quadranti (pbd, ZH)
ont été refusées et respectivement retirées.

Alors que la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen présentait
le «nouveau pacte sur la migration et la solidarité», censé succéder aux Accords de
Dublin en matière d'asile, une motion de la CIP-CN demandait au Conseil fédéral de
s'engager au niveau européen pour venir en aide aux personnes dans les camps de la
mer Egée ainsi que pour une réforme de ces accords. 

Dans le domaine de la politique d'égalité de genre et d'orientation sexuelle, quelques
pas décisifs ont été franchis. Au terme d'une longue campagne, placée sous le signe du
compromis (deux semaines au lieu de quatre prévu par l'initiative retirée), la population
votante a accepté un congé paternité, financé par les APG. Plusieurs objets concernant
l'égalité dans le monde du travail ont également été traités. Un postulat Marti
demandant une recension précise et régulière des différences de salaire entre hommes
et femmes, a été adopté par le Conseil national. En revanche, ce même conseil a refusé
d'entrer en matière sur quatre initiatives proposant de mettre en œuvre des

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
SOPHIE GUIGNARD
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mécanismes contraignant pour atteindre l'égalité salariale. Suite à ces refus, la CSEC-
CN a décidé de lancer sa propre initiative demandant la transmission des résultats des
analyses des inégalités de salaire à la Confédération. Il en a été de même pour une
motion Reynard qui souhaitait sanctionner plus durement les licenciements pour cause
de grossesse ou de maternité. Par contre, un postulat Moret (plr, VD), demandant un
recensement des besoins et de l'offre en matière de conseil pour faciliter la réinsertion
professionnelle des femmes qui ont cessé de travailler pour des raisons familiales a été
accepté par la chambre basse en septembre.

Deux victoires d'étape pour les personnes homosexuelles. D'abord, les deux conseils
ont accepté l'initiative vert'libérale pour le mariage pour toutes et tous. Puis, suite à la
votation populaire du 9 février, les propos homophobes seront désormais punis, au
même titre que les injures racistes; les attaques contre les personnes transgenres ne
sont toutefois pas concernées par le projet, selon le compromis trouvé en chambres. Il
devrait par contre être plus facile pour elles de changer de sexe à l'état civil, grâce aux
travaux parlementaires actuellement menés en ce sens. 

La lutte contre les violences faites aux femmes est restée au point mort au Conseil
national, quatre objets qui allaient dans ce sens ont échoué. Deux initiatives
parlementaires, déposées par la députée UDC Céline Amaudruz voulaient considérer
l'atteinte fondée sur l'appartenance au sexe féminin ou à un corps de police comme
des circonstances aggravantes et renforcer la protection de ces personnes. Le Conseil
national a refusé d'y donner suite. Une motion qui visait à octroyer un permis de séjour
aux victimes de violences, dans le sens de la Convention d'Istanbul, a été classée, faute
de traitement dans un délai de deux ans. Enfin, la chambre basse a refusé de donner
suite à une initiative parlementaire Wasserfallen (plr, BE), qui voulait augmenter
l'indemnité maximale due à la victime en cas de harcèlement sexuel au travail.

Si la politique familiale a trouvé un large écho dans la presse durant cette année 2020,
c'est principalement dû à la votation sur le congé paternité. Au Parlement, l'autre
événement notoire est l'avancée des travaux sur l'allocation familiale en cas d'adoption,
à savoir un congé parental de deux semaines, qui avaient été lancés en 2013 par le PDC
Marco Romano. Après l'entrée en matière par la chambre basse, il appartient au Conseil
des États de statuer sur le projet.

Un rapport sur les moyens de prévenir la violence sur les personnes âgées a été publié
en septembre 2020. Au sujet de la politique concernant les personnes en situation de
handicap, le Conseil des États a adopté un postulat Maret demandant d'investiguer les
possibilités d'attribuer aux proches aidants une allocation perte de gain, notamment
lors de la situation sanitaire particulière liée au coronavirus.

Pandémie mondiale oblige, les débats sociétaux ont beaucoup tourné autour des
mesures prises pour contrer la propagation du virus. Les milieux défenseurs du droit
d'asile ont notamment dénoncé les conditions de vie des personnes requérantes logées
dans des centres. Il a également beaucoup été question de la possible augmentation
des violences domestiques, provoquée par les mesures de confinement. Pour les
familles avec enfants, la prise en charge de ceux en dehors du foyer a été au centre de
beaucoup de discussions. Cette question des conséquences, parfois inégales sur les
différents groupes sociaux, des mesures sanitaires ont trouvé un écho au Parlement.
Deux postulats, déposés par les socialistes Tamara Funiciello et Schneider Schüttel
demandaient l'examen de ces effets, respectivement sur les groupes sociaux minorisés
et sur les femmes en particulier. Les deux textes ont été combattus par l'UDC et refusé
par le Conseil national. 1
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Migrationspolitik

1997, als das Doppeljubiläum „150 Jahre Bundesstaat“ und „50 Jahre UNO-
Menschenrechte“ bevorstand, hatte sich der Nationalrat grosszügig gezeigt. 111
Parlamentarierinnen und Parlamentarier unterzeichneten damals eine Motion
Fankhauser (sp, BL), die analog zur Praxis in den Nachbarländern Frankreich und Italien
eine Amnestie für „Papierlose“ verlangte, deren effektive Zahl im Dunkeln liegt.
Fankhauser dachte dabei vor allem an Saisonniers, die nach Ablauf ihrer
neunmonatigen Bewilligung nicht in die Heimat zurückkehren, an die „versteckten“
Familienangehörigen von Saisonniers sowie an eine weitere Anzahl von Personen, die
aus verschiedenen Gründen ihre Aufenthaltserlaubnis verloren haben. Dieser Vorstoss
verstand sich auch als Beitrag zur Bekämpfung der Schwarzarbeit. Der Bundesrat
beantragte, die Motion in ein Postulat umzuwandeln, da zwei unterschiedliche Anliegen
(Straferlass und aufenthaltsrechtliche Regelung) vermengt würden; letztere könnte nur
durch eine Revision des Anag oder durch einen befristeten Bundesbeschluss umgesetzt
werden. Der Zürcher SVP-Abgeordnete Fehr wollte auch das Postulat ablehnen, da
damit Unrecht zu Recht erklärt würde, unterlag aber mit 66 zu 40 Stimmen; zustimmen
mochten dem Postulat neben dem links-grünen Lager nur noch ein Dutzend Mitglieder
der CVP, einige welsche Liberale und Freisinnige, sowie – als einziger Deutschschweizer
seiner Partei – FDP-Präsident Steinegger (UR). 2

MOTION
DATUM: 20.04.1999
MARIANNE BENTELI

Einer der Hauptgründe, weshalb derart wenige Härtefallgesuche eingereicht wurden,
ist (neben dem Desinteresse vieler Deutschschweizer Kantone) die Angst der
Betroffenen, aufgrund des Gesuchs lokalisiert und dann ausgeschafft zu werden. Der
Tessiner CVP-Nationalrat Robbiani ersuchte deshalb den Bundesrat in einem Postulat,
die Kantone einzuladen, eine besondere Kommission einzurichten, die sich in erster
Linie aus Vertreterinnen und Vertretern der am meisten betroffenen Institutionen
zusammensetzt (Hilfsorganisationen, Gewerkschaften usw.). Diese Zwischeninstanz
würde die Fälle prüfen, bevor die Kantone die Gesuche den Bundesbehörden
unterbreiten. Im Namen der Rechtsgleichheit beantragte die Regierung, das Postulat
abzulehnen. Dieses wurde von Wasserfallen (fdp, BE) bekämpft und die Behandlung
deshalb verschoben. Ende November erklärte der Kanton Waadt, bis Ende April 2003
darauf zu verzichten, jene Sans-Papiers auszuweisen, die sich seit mindestens sechs
Jahren im Kanton aufhalten; bis dahin soll eine Arbeitsgruppe aus Behördenvertretern,
Sozialpartnern und Sans-Papiers-Organisationen eine Globallösung erarbeiten. 3

POSTULAT
DATUM: 22.03.2002
MARIANNE BENTELI

In der Frühjahrssession wurde die Motion der Staatspolitischen Kommission des
Nationalrates für die Ausarbeitung eines Integrationsrahmengesetzes vom Ständerat
beraten. Da die Integration von Ausländern eine Querschnittsaufgabe darstellt, legte
der Bundesrat in seinem Bericht dar, dass nicht nur das Ausländergesetz, sondern 16
weitere, sehr diverse Gesetzestexte – vom Jugend- und Kulturförderungsgesetz bis hin
zum Raumplanungsgesetz – einer Ergänzung bedürften. Trotz Widerstand seitens der
SVP wurde der Vorstoss Ende des Vorjahres vom Nationalrat gutgeheissen. Bei den
Beratungen im Ständerat gab es zwei Anträge. Die ständerätliche Sicherheitspolitische
Kommission (SPK-SR) forderte eine Anpassung des Motionstextes, so dass die
Integration auch im Ausländergesetz festgeschrieben werden könnte. Wie
Kommissionssprecher Büttiker (fdp, SO) betonte, berücksichtige dieser Vorschlag die
Bedenken der Kantone, die eine Beschränkung ihrer Kompetenzen im
Integrationsbereich befürchteten. Der zweite Antrag im Ständerat stammte von der
Minderheit Reimann (svp, AG) und forderte die Ablehnung der Motion. Nach Ansicht
dieser Minderheit habe das Volk seinen Willen klar kundgetan, indem es den
Gegenentwurf zur Ausschaffungsinitiative verworfen hatte, der verschiedene
Integrationsmassnahmen vorgesehen hätte. Bei der eingehenden Diskussion in der
kleinen Kammer erhielt der Entwurf der SPK-SR sowohl von Bundesrätin Sommaruga als
auch von links-liberalen Rednern Zustimmung. Ständeräte, welche den
Minderheitsantrag begrüssten, taten dies im Namen der Kantone, welche sich, wie
durch die Konferenz der Kantonsregierungen (KdK) kommuniziert, gegen neue
Bundeskompetenzen im Integrationsbereich wehrten. Deren ablehnende Haltung
gegenüber dem Gesetzesvorschlag sei zu respektieren und zudem seien sie bereits
heute im Bereich der Integration sehr aktiv. Dennoch wurde der abgeänderte
Motionstext mit 22 zu 12 Stimmen angenommen. Ende des Berichtsjahres fand im
Nationalrat die Differenzenbereinigung statt. Die Mehrheit forderte die Zustimmung
zum abgeänderten Entwurf des Ständerates, während die Minderheit Fehr (svp, ZH) die
Ablehnung befürwortete, da die Bemühungen der Schweiz im Bereich der

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.12.2011
ANITA KÄPPELI
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Integrationsförderung bereits ausreichend seien und die Hauptverantwortung zur
Integration bei den Ausländern selbst liege. Dieser Minderheitsantrag erhielt jedoch nur
42 Stimmen, praktisch ausschliesslich aus der SVP-Fraktion, und wurde zugunsten des
Antrags der Mehrheit, welcher 108 Stimmen erhielt, verworfen. Damit wurde die
abgeänderte Motion an den Bundesrat überwiesen. Gleichzeitig wurde im Nationalrat
eine parlamentarische Initiative der FDP-Fraktion mit ähnlichem Wortlaut
zurückgezogen. 4

Lors de la même session parlementaire que le vote de la révision de la loi sur les
étrangers, le Conseil national a étudié une motion du groupe libéral-radical, visant à
interdire le recours à l'aide sociale pour les étrangers d'Etats-tiers. Déposée en
septembre 2014 par la députée Moret (plr, VD), la motion entend empêcher les
ressortissants d'Etats-tiers (hors UE et AELE) de bénéficier de l'aide sociale durant les
trois à cinq premières années de leur séjour en Suisse. Le Conseil fédéral représenté
par Simonetta Sommaruga s'est opposé à cette motion, arguant que le nombre de
personnes concernées par cet objet était trop restreint pour justifier sa mise en
œuvre. En effet, la cheffe du département de Justice et Police estime que les
conditions imposées aux ressortissants d'Etats-tiers pour l'obtention d'un permis de
séjour sont suffisamment strictes pour empêcher une dépendance à l'aide sociale chez
la plupart d'entre-eux. Comme il s'agit en majorité de main-d’œuvre qualifiée et de
personnes venues en Suisse en vue de se former, ainsi que les membres de leur famille,
très peu vivent dans des conditions nécessitant le recours à l'aide sociale. La
conseillère ajoute qu'en outre, une telle interdiction serait une intrusion trop
importante dans le droit cantonal, puisque c'est à ce niveau-là que se décide l'octroi
des aides sociales. Malgré une opposition totale du camp rose-vert, la motion a été
acceptée à la chambre basse à 125 voix contre 64, avec 4 abstentions. Il revient
maintenant au Conseil des Etats de trancher sur cette motion. 5

MOTION
DATUM: 14.09.2016
SOPHIE GUIGNARD

"La Suisse doit reconnaître ses enfants et cesser d'appeler "étranger" ou "étrangère"
ceux qui ne le sont pas". C'est en ces termes que la députée Ada Marra (ps, VD) a lancé
en 2008 son initiative parlementaire visant à faciliter la naturalisation pour les
ressortissants étrangers de troisième génération. La socialiste argue que ce sont en
général des personnes n'ayant plus que des liens touristiques avec leur pays d'origine et
que souvent même leurs connaissances linguistiques sont  meilleures dans une langue
nationale suisse que dans celle de leurs grands-parents qui ont émigré les premiers.
L'initiative est d'abord passée en CIP des deux chambres, qui ont décidé d'entrer en
matière. Puis, le Conseil national a décidé par deux fois de repousser le délai des
négociations, jusqu'à la session d'été 2015. La naturalisation facilitée comporte trois
conditions cumulatives: il faut que les grands-parents du candidat aient bénéficié
d'une autorisation de séjour, que ses parents soient nés en Suisse ou aient tout du
moins bénéficié d'une autorisation de séjour avant leurs 12 ans révolus et que le
candidat ou la candidate soit né en Suisse et au bénéficié d'une autorisation
d'établissement. D'après les estimations de la commission il s'agirait de 5000 à 6000
requérants potentiels par année qui seraient concernés. Au Conseil national, une
minorité Fehr (udc, ZH) s'oppose à l’initiative, arguant qu'un tel automatisme pour la
troisième génération mettrait en péril la démocratie, notamment en faisant disparaître
certains étrangers des statistiques officielles, ce que le député voit comme une
occasion pour la gauche de réclamer un plus grand accueil des immigrants par la suite.
Or, comme l'a précisé la députée Isabelle Moret (plr, VD) lors du débat au Conseil
national, le projet d'Ada Marra ne comporte pas d'automatisme, mais une présomption
d'intégration, que les autorités compétentes en matière de naturalisation pourront
toujours juger au cas par cas. L'inititative parlementaire Marra s'est vue concrétisée par
l'acceptation par les chambres fédérales de deux projets: un arrêté fédéral concernant
la naturalisation facilitée pour les étrangers de troisième génération ainsi que la
modification de la loi sur la naturalisation. Ils ont été acceptés à la chambre basse par
123 voix contre 58 avec 4 abstentions pour l'arrêté et 122 voix et le même nombre
d'oppositions et d'abstentions pour la modification de la loi. La chambre haute avait
accepté in extremis d'entrer en matière sur le sujet et de renvoyer le texte à la
commission compétente. Il y avait en effet 21 voix pour et 21 contre. La voix du
président du Conseil, Claude Hêche (ps, JU), étant prépondérante en cas d'égalité, a
fait pencher la balance en faveur du projet. De retour de commission, et après avoir
passé au Conseil national pour en régler les divergences, les deux projets ont été
acceptés à 25 voix contre 19, sans abstentions. La loi sur la nationalité suisse (LN) sera
soumise au référendum en février 2017. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.09.2016
SOPHIE GUIGNARD
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Asylpolitik

Bei den Bestimmungen über das eigentliche Asylverfahren versuchten Vertreter der
SVP Forderungen ihrer Volksinitiative "gegen die illegale Einwanderung" einzubauen, die
das Volk im Dezember des Vorjahres abgelehnt hatte. Hasler (AG) verlangte, dass das
Vorweisen eines Ausweispapieres Voraussetzung für die Zulassung zum Verfahren
sei.Hans Fehr (ZH) forderte, dass auf Gesuche illegal eingereister Flüchtlinge nicht mehr
eingetreten werde. Fischer (AG) wollte das Arbeitsverbot von neu eingereisten
Asylbewerbern von drei auf sechs Monate ausdehnen. Der Rat lehnte alle diese Anträge
deutlich ab. Ebenso erging es den Anträgen, die frauenspezifische Regelungen
verlangten. Bühlmann (gp, LU) und von Felten (sp, BS) wollten die Rücksichtnahme auf
Frauen, Minderjährige und Folteropfer im Verfahren und während des Aufenthalts in
den Detailbestimmungen verankern. Sie verlangten unter anderem, dass Ehefrauen ein
eigenes Asylverfahren erhalten. Nur in einem Punkt wurden die rotgrünen Anträge
angenommen: Flüchtet ein Minderjähriger allein in die Schweiz, dürfen ihn die
Asylbehörden erst dann befragen, wenn ein Vormund oder Beistand ernannt ist, der die
Interessen des Kindes wahrnehmen kann.

Von allen Asylbewerbern waren bisher diejenigen am schlechtesten gestellt, welche mit
dem Flugzeug einreisen und bereits im Flughafen ein Asylgesuch stellen. Sie mussten
auf unbestimmte Zeit im "Niemandsland" des Transitbereichs ausharren, bis das BFF
abgeklärt hatte, ob ein Asylgesuch überhaupt gerechtfertigt sei. Fiel die Untersuchung
negativ aus, so wurden die Asylbewerber abgeschoben, ohne die Möglichkeit erhalten
zu haben, einen Anwalt zu kontaktieren oder gegen den Entscheid des BFF Rekurs bei
der Asylrekurskommission (ARK) einzulegen. Um dieser ungleichen Behandlung der
Asylsuchenden ein Ende zu bereiten, schlug der Bundesrat vor, die maximale Frist für
die Abklärungen des BFF auf zehn Tage festzusetzen. Die vorberatende
Nationalratskommission wollte den Behörden dafür sogar 15 Tage Zeit lassen.

Der Nationalrat musste jedoch die Flughafenregelung in einem zentralen Punkt
ergänzen, um zu vermeiden, dass die Schweiz die Europäische
Menschenrechtskonvention verletzt. Der Europäische Gerichtshof hatte nämlich
inzwischen klargemacht, dass es Freiheitsentzug ist, wenn Asylsuchende die
Transiträume eines Flughafens nicht verlassen dürfen. Wer so in seiner
Bewegungsfreiheit eingeschränkt wird, hat demnach Anrecht auf eine richterliche
Überprüfung. Im gleichen Sinn hatte kurz vor Aufnahme der parlamentarischen
Beratungen auch das Bundesgericht entschieden. Der Nationalrat beschloss deshalb,
dass das BFF den Asylsuchenden, die in Zürich-Kloten oder Genf-Cointrin gelandet
sind, die vorläufige Verweigerung der Einreise innert 48 Stunden eröffnen muss. Die
Bewerber können diese Verfügung anfechten, und die Behörden müssen ihnen die
Möglichkeit geben, einen Beistand beizuziehen. Beibehalten wurde die fünfzehntägige
Frist für die Abklärungen. Die Ratsmehrheit begründete dies mit dem Umfang der
Untersuchungen, die für ein seriöses notwendig seien. Abgelehnt wurde ein rot-grüner
Antrag, der diese Asylsuchenden nach 72 Stunden einem Durchgangsheim zuweisen
wollte.

Zum Abschluss behandelte die grosse Kammer noch die Arbeitsbedingungen der
Asylbewerber und vorläufig Aufgenommenen. Neu müssen sowohl Flüchtlinge wie
Schutzbedürftige, die eine Arbeit finden, neben Fürsorge- und Verwaltungskosten auch
die Aufwendungen für Ausreise und Verfahren zurückerstatten. Dafür werden 10% ihres
Lohnes auf ein Sicherheitskonto überwiesen. In diesem Punkt versuchte die SVP
ebenfalls, Forderungen aus ihrer abgelehnten Asylinitiative einzubringen, nämlich jene
nach einer staatlichen Lohnverwaltung; und auch hier blitzte sie ab. Anders als
Asylbewerber sollten gemäss Bundesrat Schutzbedürftige erst nach sechs Monaten
arbeiten dürfen. Die Mehrheit des Nationalrates wollte in diesem Punkt aber
Asylbewerber und Schutzbedürftige gleichstellen und sprach sich generell für eine
Sperrfrist von drei Monaten aus. Schliesslich wurde noch die Kantonalisierung der
Fürsorge für Asylbewerber und Schutzbedürftige beschlossen; für diese erhalten die
Kantone inskünftig pauschale Bundesbeiträge, statt dass die Kosten individuell
abgerechnet werden. Diese Massnahme wurde vom links-grünen Lager und den
Hilfswerken vehement abgelehnt, da sie darin eine Massregelung der oft als
unbotmässig kritisierten Asylhilfe zu erkennen glaubten. Das revidierte Asylgesetz wurde
vom Nationalrat nach 17 Stunden Beratung mit 73 zu 60 Stimmen bei 17 Enthaltungen
verabschiedet. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.06.1997
MARIANNE BENTELI
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Seit 1992 entscheidet die Asylrekurskommission (ARK) über Beschwerden abgewiesener
Asylsuchender. Nachdem sie in den ersten Jahren der Kritik aus dem linken Lager
ausgesetzt war, geriet sie – nach einigen Jahren der relativen Ruhe – nun plötzlich ins
Kreuzfeuer der bürgerlichen Kreise. Bereits im Oktober des Vorjahres hatte FDP-
Präsident Steinegger moniert, gewisse Entscheidungen der ARK seien „schlicht und
einfach unverständlich“, weshalb er den Bundesrat auffordere, mit Weisungen auf das
Gremium Einfluss zu nehmen. Unterstützt von 82 Mitunterzeichnern doppelte
Nationalrat Fehr (svp, ZH) mit einer Interpellation nach, in der er die
„unverantwortlichen Entscheide“ der ARK anprangerte. Seiner Ansicht nach leistet die
„lasche und realitätsfremde“ Praxis der ARK dem Asylmissbrauch Vorschub, da damit
signalisiert werde, dass man in der Schweiz mit einer Kaskade von Einsprachen ein
Asylverfahren beliebig in die Länge ziehen könne. Der Bundesrat wies in seiner Antwort
darauf hin, dass die ARK nur die Aufgaben wahrnimmt, welche ihr im Bundesbeschluss
von 1990 über das Asylverfahren zugeteilt wurden. Er sah deshalb keine Veranlassung
für Massnahmen, soweit ihm solche aufgrund der Gewaltenteilung und seiner
ausschliesslich administrativen Aufsichtskompetenz überhaupt zur Verfügung stünden,
insbesondere auch, weil in den letzten Jahren die ARK rund 90% der
Wegweisungsentscheide des BFF stützte. 8

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 18.06.1999
MARIANNE BENTELI

Eine andere Motion der CVP-Fraktion, die eine Überprüfung der Betreuungs- und
Fürsorgestandards in der Asylpolitik verlangte, wurde auf Antrag des Bundesrates, der
laufende Abklärungen im Rahmen der Arbeitsgruppe „Finanzierung Asylwesen“ geltend
machte, nur als Postulat angenommen. Eine Motion des Zürcher SVP-Abgeordneten
Fehr, [98.3426] die eine Beschränkung der staatlichen Fürsorgeleistungen auf legal
anwesende Asylbewerber forderte und illegal eingereiste, „papierlose“ und
abgewiesene Personen davon ausnehmen wollte, wurde mit 76 zu 54 Stimmen
verworfen. Auch hier begründete der Bundesrat seinen Antrag auf Ablehnung mit dem
Hinweis auf die Arbeitsgruppe, deren Ergebnisse vorerst abgewartet werden sollten.
Eine von Loretan (fdp, AG) eingereichte Motion zur Internierung weggewiesener
Ausländer und straffällig gewordener Asylsuchender wurde mit 26 zu 5 Stimmen
deutlich gutgeheissen. Bundesrätin Metzler hatte sich unter anderem mit dem Verweis
auf die Europäische Menschenrechtskonvention vergebens gegen den Vorstoss
gewehrt. 9

MOTION
DATUM: 31.12.1999
MARIANNE BENTELI

Seit einigen Jahren gerät die Asylrekurskommission (ARK) zunehmend unter Druck der
politischen Rechten. Nationalrat Fehr (svp, ZH) reichte zusammen mit 65
Mitunterzeichnenden eine Motion ein, die vom Bundesrat als Sofortmassnahme den
Erlass von Ordnungsvorschriften verlangte, die eine „gesetzestreue“ Form des
Rekurswesens sicherstellten. Fehr warf der ARK vor, durch eine fragwürdige bis
unverantwortliche Praxis „dem Missbrauch des Asylrechts Vorschub“ zu leisten.
Bundesrätin Metzler erklärte, die Aufsicht über die ARK sei gewährleistet, insbesondere
auch durch die Geschäftsprüfungskommissionen des Parlaments. Gesetzesänderungen
seien immer möglich, doch bis es allenfalls so weit sei, müsse die Unabhängigkeit der
ARK respektiert werden. Mit 62 zu 42 Stimmen wurde die Motion abgelehnt. Die ARK
hatte sich den Zorn der Rechtsbürgerlichen zugezogen, weil sie u.a. die
„Drittstaatenregelung“, wie sie die Verordnung zum neuen Asylgesetz vorsah, für nicht
zulässig erklärte. Bisher wurde der Aufenthalt in einem „sicheren“ Drittland toleriert,
ohne dass der Asylbewerber, wenn der dort kein Asylgesuch eingereicht hatte, deshalb
vom Verfahren ausgeschlossen wurde. Die neue Verordnung wollte verlangen, der
Asylsuchende müsse belegen, dass er „ohne Verzug“ durch das Drittland transitiert sei.
Die ARK befand, das Gesetz gebe keine Grundlage, um von der alten Praxis
abzuweichen. Auf Kritik vor allem bei der FDP stiess auch der Entscheid der ARK,
Röntgenaufnahmen zur Bestimmung des Alters von Asylsuchenden nicht als
Rechtsmittel zu anerkennen. 10

MOTION
DATUM: 05.10.2000
MARIANNE BENTELI

Lors de la session extraordinaire du Conseil national sur l'asile, le groupe radical-libéral
a proposé une motion demandant de n'accorder qu'une protection provisoire pour les
requérants d'asile d’Érythrée. Les ressortissants d’Érythrée représentent le groupe de
requérants le plus important en Suisse des dernières années. La situation qui y prévaut
est une dictature militaire. Quand bien même le statut de déserteur a été rayé du
catalogue des raisons d'obtenir l'asile lors de la votation de juin 2013, quiconque fuit
l'armée en Érythrée est menacé de torture ou de mort. Dès lors, les requérants
érythréens nécessitent la protection de la Suisse. Le groupe libéral-radical propose,

MOTION
DATUM: 07.09.2015
SOPHIE GUIGNARD
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plutôt que de leur accorder un statut de réfugié reconnu (permis B), de leur attribuer
une protection provisoire (permis S). De cette manière, les ressortissants de ce pays de
la corne de l'Afrique pourraient bénéficier à court terme d'une protection ainsi que
d'une intégration dans le système économique et dans les écoles et les apprentissages,
ceci avec l'objectif de retourner dans leur pays d'une fois que les troubles
humanitaires, qui y règnent, sont réglés. Il s'agit selon la conseillère nationale Isabelle
Moret (plr, VD) d'un "investissement dans l'avenir d'un pays en guerre, une forme d'aide
au développement". Comme a expliqué la présidente de la Confédération, Simonetta
Sommaruga, l'attribution du permis S n'est pas sans poser problème. Premièrement il
va à l'encontre de la nécessité d'examiner toutes les demandes d'asile posées en
Suisse. Deuxièmement, il s'agit d'un statut qui n'a jamais été appliqué. Il avait été pensé
lors de la guerre des Balkans et devait alors être utilisé dans des situations où
l'administration est tellement débordée par les arrivées de migrants qu'elle ne serait
plus en situation d'examiner chaque demande d'asile. Or, le souligne la présidente de la
Confédération, ce n'est pas le cas au moment de ce débat. Le Conseil fédéral redoute
en outre que l'attribution automatique d'un tel statut ne crée un appel d'air, rendant la
Suisse trop attractive pour les réfugiés érythréens. Le Conseil national a refusé la
motion par 156 voix contre 31 avec 5 abstentions. 11

«Vous avez aussi quelque part quelque chose qui ressemble à un cœur, je vous invite
donc à donner suite à cette initiative parlementaire.» Lisa Mazzone (pes, GE) a ainsi
conclu son plaidoyer pour l'initiative parlementaire qu'elle avait déposée en septembre
2017, et qui visait à mettre fin à la détention administrative de mineurs, dans le
respect de l'intérêt supérieur de l'enfant. Elle a rappelé que la Suisse a ratifié en 1997
la Convention relative aux droits de l'enfant, qui se retrouve violée par l'incarcération
entre 2015 et 2017 d'une centaine d'enfants. Selon un rapport de Terre des Hommes, la
détention administrative, autorisée dans le droit suisse pour les mineurs de 15 à 18 ans,
est en augmentation. Selon la conseillère nationale, cette mesure est inefficace et
dangereuse, elle a des conséquences graves sur la santé physique et psychique des
enfants. De plus, le rapport de Terre des Hommes dit que le plus souvent, les
requérants et requérantes mineures à qui l'on a signifié un ordre de détention
disparaissent dans la nature. Cette situation est problématique, notamment parce que
cela les rend plus vulnérables face aux réseaux de traite humaine. La députée verte
rappelle que des alternatives à la détention existent, comme par exemple l'obligation de
se présenter régulièrement à une autorité. La preuve en est, selon elle, que neuf
cantons ont renoncé à la détention de personnes mineures. Genève et Neuchâtel l'ont
inscrit dans leur loi et le Valais, Vaud, Appenzell Rhodes-Intérieures, Argovie, Bâle-
Campagne, Jura et Nidwald n'appliquent pas cette mesure sur le principe. 
La CIP-CN est restée sourde à ces arguments. Selon elle, l'application des renvois est
une compétence cantonale, et la législation en vigueur tient suffisamment compte de la
situation des personnes migrantes mineures. Une ingérence dans les compétences
cantonales serait aller trop loin, souligne la commission, qui estime qu'il est de la
responsabilité des parents requérants d'asile de quitter la Suisse avec leurs enfants
pour ne pas leur faire subir de séjour en prison. Une minorité de la commission (9 voix
contre 15) s'oppose à la détention des enfants. 
Lors du débat, Pierre-Alain Fridez (ps, JU) a pris la parole, et a déclaré ses liens
d'intérêts: il est rapporteur général dans la campagne du Conseil de l'Europe contre la
détention administrative des enfants migrants, dont la Suisse est le principal
contributeur. Le socialiste a posé la question des risques face aux bénéfices: Vaut-il la
peine de faire encourir aux enfants d'importants risques pour leur santé juste pour des
raisons administratives? Le conseiller national Romano  (pdc, TI) a balayé cette
objection d'un geste: «Monsieur Fridez, en Suisse, on ne met pas des enfants en prison.
C'est prévu seulement pour des personnes ayant déjà atteint l'âge de 16 ans.» Le rappel
du texte de la Convention relative aux droits de l'enfant, qui dit que toute personne en
dessous de 18 ans en est un, n'a pas fait le poids, l'initiative parlementaire a été refusée
par 118 voix contre 57, avec 3 abstentions. Si l'habituelle opposition rose-verte contre le
reste du Parlement était visible, il y a eu tout de même quelques voix dissidentes au
sein du bloc bourgeois: Alfred Heer (udc, ZH), Isabelle Moret (plr, VD), Rosmarie
Quadranti (pbd, ZH) les deux PEV Niklaus-Samuel Gugger (ZH), Marianne Streiff-Feller
(BE) et le PDC Guillaume Barazzone (GE) ont refusé d'entrer en matière sur l'initiative.
Les Verts'libéraux n'étaient pas au diapason sur la question: un seul député s'est
prononcé contre l’initiative, trois pour, un s'est abstenu et deux n'ont pas participé au
vote. 12

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.03.2019
SOPHIE GUIGNARD
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Frauen und  Gleichstellungspolitik

Le Conseil national a accepté en juin 2020 un postulat d'Isabelle Moret (plr, VD)
demandant au Conseil fédéral la rédaction d'un rapport sur les besoins et l'offre en
matière de conseil pour faciliter la réinsertion professionnelle des femmes qui ont
cessé de travailler pour des raisons familiales. Il existait jusqu'en février 2019 onze
services subventionnés par la Confédération proposant ces prestations. Or, le
financement prévu s'est terminé et il incombe désormais aux cantons de financer ces
mesures de réintégration sur le marché du travail. 
Malgré un avis négatif du Conseil fédéral, la chambre basse s'est prononcée en faveur
du rapport, sans débat, par 139 voix contre 57. Les voix contre proviennent en majorité
du groupe UDC et quatre d'entre elles sont à trouver dans les rangs du groupe du
centre. 13

POSTULAT
DATUM: 18.06.2020
SOPHIE GUIGNARD

La campagne d'information et de sensibilisation contre le sexisme proposée par
Regula Rytz (verts, BE) au Conseil national et acceptée par les député-e-s, n'a pas passé
la rampe au Conseil des États. Le résultat du vote a été très serré: 21 voix contre 20,
sans abstention. Le «scandale de la RTS» à savoir la révélation par le journal Le Temps
de faits de harcèlement sexuels perpétrés au sein de la RTS, notamment par l'un de ses
présentateurs les plus populaires, Darius Rochebin, ainsi que l'attitude de la hiérarchie,
qui a selon le journal couvert les faits et protégé les agresseurs, a été cité à plusieurs
reprises pendant le débat. Les oppositions à la motion sont à chercher notamment du
côté de l'UDC et du PLR. La sénatrice Johanna Gapany (plr, FR), qui faisait partie de la
minorité de la commission opposée à la motion, s'est fait épingler dans la presse du
canton de Fribourg, qu'elle représente aux États, pour avoir été la seule femme du
Conseil à voter contre la campagne. Elle a finalement accordé un entretien au
quotidien, où elle a exposé les raisons de son vote, qui a fait basculer le résultat. Selon
la sénatrice, une campagne de prévention n'est pas une mesure suffisamment
concrète. Elle se défend d'ailleurs d'être féministe, estime que considérer qu'elle doit
accepter toutes les mesures contre le sexisme parce qu'elle est une femme est une
forme de discrimination et enfin que le sexisme ne concerne pas tout le monde. Les
sénatrices Maret (pdc, VS) et Mazzone (verts, GE) se sont déclarées «atterrée» et «très
fâchée» par le résultat du vote. 14

MOTION
DATUM: 09.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Menschen mit Behinderungen

Le Conseil des Etats a adopté, lors de la session d'automne 2020, un postulat de la
sénatrice Marianne Maret (pdc, VS), qui demandait au Conseil fédéral d'examiner la
possibilité d'étendre le droit à l'allocation perte de gain (APG) aux proches aidants
d'adultes en situation de handicap. Ce débat s'inscrit dans le contexte post première
vague du coronavirus. En perspective d'une éventuelle deuxième vague nécessitant un
confinement, la motion a recueilli 28 votes favorables, 10 oppositions et une
abstention. 15

POSTULAT
DATUM: 21.09.2020
SOPHIE GUIGNARD
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